
Le Burundi en perte de repÃ¨res : comment sortir de cette situation ?

@rib News, 29/12/2011Burundi-CriseÂ : NÃ©cessitÃ© dâ€™un dÃ©bat pour sceller un pacte national.Par Salvator SunzuCet article
fut Ã©crit Ã  la veille de deux importants Ã©vÃ¨nements significatifsÂ : les massacres de Gatumba et lâ€™invitation au dialogue du
1er Vice PrÃ©sident aux partis politiques. Le renouveau ne voulut pas le publierÂ : Â«Â il ne sâ€™inscrit pas dans la ligne Ã©ditorial
de notre journalÂ Â» mâ€™a dit oralement un des responsables de rÃ©daction. Le Journal Iwacu nâ€™y porta pas non plus de suite.
Certains Ã©lÃ©ments peuvent ne plus Ãªtre dâ€™actualitÃ©. Des Ã©volutions ont eu lieu, dâ€™autres sont en voie. Mais sa publication
semble toujours Ãªtre utile.Câ€™est presque dÃ©foncer une porte ouverte car quelque chose semble avoir bougÃ© ces derniers
jours par le biais de la 1Ã¨re Vice-prÃ©sidence de la RÃ©publique. Pourvu que Ã§a dure, et surtout que Ã§a continue. Sinon
le paysage socio politique tend Ã  sâ€™obscurcir de nouveau au Burundi. Certains indicateurs virent chaque jour au rouge. La
classe politique se dÃ©chire sur fond de violences perpÃ©trÃ©es par des groupes nâ€™ayant pas encore fait de revendications
prÃ©cises. Ces chicanes sâ€™accompagnent, ou ont Ã©tÃ© prÃ©cÃ©dÃ©es par un embryonnaire mouvement de contestation sociale,
dont la sociÃ©tÃ© civile est le fer de lance. Si lâ€™opposition extra parlementaire, de mÃªme que les observateurs voient en ces
violences les signes dâ€™une rÃ©bellion naissante, le pouvoir, parle de bandits. Quelque soit le qualificatif que lâ€™on voudrait
bien coller Ã  ces groupuscules, la rÃ©alitÃ© est quâ€™ils causent Ã©normÃ©ment de dÃ©gÃ¢ts aux Burundais. Les offensives et
contre-offensives sur des citoyens paisibles brouillent complÃ¨tement les cartes et sÃ¨ment le trouble dans les esprits. 
Le pouvoir dâ€™une part, lâ€™opposition extra parlementaire et la sociÃ©tÃ© civile dâ€™autre part, sont donc Ã  couteaux tirÃ©s. Mais au-
delÃ  de ces empoignades parfois meurtriÃ¨res, il semble Â que lâ€™un des problÃ¨mes actuels du Burundi est la gestion dâ€™un
dÃ©bat dâ€™idÃ©es, de confrontation des positions, des libertÃ©s individuelles et politiques dans le respect des prescrits lÃ©gaux.
La rÃ©alitÃ© dâ€™aujourdâ€™hui montre bien quâ€™il y a une contradiction profonde entre le contenu constitutionnel qui consacre le
multipartisme, (et donc le dÃ©bat dâ€™idÃ©es) et lâ€™exercice des diffÃ©rents droits y affÃ©rents. Cette contradiction offre aux
perdants des Ã©lections un espace lÃ©gitime de rÃ©clamation et de contestation, qui transpire Ã  travers leur appel aux
"nÃ©gociations". Le pouvoir a pleinement conscience des enjeux et des engrenages des nÃ©gociations. Puis "nÃ©gocier
quoi, puisque le peuple a tranchÃ©Â ?" dit-il. Ces positionnements opposÃ©s donnent lâ€™impression quâ€™il y a une impasse qui
lÃ©gitimerait alors lâ€™usage dâ€™une force illÃ©gitime qui trouverait paradoxalement sa lÃ©gitimitÃ© dans lâ€™existence mÃªme de cette
impasse, quâ€™elle soit rÃ©elle ou supposÃ©e. Dâ€™autres, mÃªme sâ€™ils ne le disent pas ouvertement, voudraient que tout bascule
vers le modÃ¨le du printemps arabe, mais se trouvent confrontÃ©s au dÃ©ficit de lâ€™usage des rÃ©seaux sociaux pour mobiliser
des masses dÃ©jÃ  sous perfusion. Quoiquâ€™il en soit, il y a nÃ©cessitÃ© de trouver une voie de sortie Ã  cette situation qui ne
cesse de se dÃ©grader et donc dâ€™inquiÃ©ter. Le constat dâ€™Olivier Chastel, Ministre belge de la CoopÃ©ration au
DÃ©veloppement nâ€™est guÃ¨re Ã©logieuxÂ : "l'Ã©volution de la situation politique au Burundi nous inquiÃ¨te. Un dialogue
politique avec l'opposition extraparlementaire reste important. Nous invitons les autoritÃ©s Ã  faire preuve de tolÃ©rance et de
leadership en matiÃ¨re d'ouverture politique". Ce constat dâ€™un observateur extÃ©rieur, et pas du moindre, est interpellant. Il
invite les burundais, et plus particuliÃ¨rement ceux qui prÃ©sident aux destinÃ©es du paysÂ  Ã  prendre des initiatives
courageuses. Durant des moments graves comme ceux-ci, il y a urgence que les Burundais se rencontrent, parlent,
dÃ©battent, pour mieux ouvrir les horizons de lâ€™avenir. On ne nÃ©gocie pas un enjeu, on en discute. Dâ€™aucuns pourraient
penser quâ€™un Ã©quilibre des force militaire, ou une impasse tout simplement, est un prÃ©alable Ã  toute nÃ©gociation. Ceci est
valable quand il y a des rÃ¨gles de rÃ©fÃ©rence. La guÃ©guerre que se mÃ¨nent les Burundais est dâ€™une autre nature. Elle
nâ€™obÃ©it Ã  aucune rÃ¨gle. On vient de le voir Ã  Gatumba, on lâ€™a vu ailleurs. La nÃ©gociation est la recherche d'un accord,
centrÃ©e sur des intÃ©rÃªts matÃ©riels ou des enjeux quantifiables entre deux ou plusieurs interlocuteurs dans un temps
limitÃ©. Souvent, lâ€™Ã©chec dâ€™une nÃ©gociation trouve son origine dans le caractÃ¨re inconciliable des positions des
interlocuteurs lâ€™un dâ€™eux atteignant son point de rupture câ€™est Ã  dire un niveau de concession tel quâ€™il ne peut concÃ©der plus
ou pas du tout. Pour le cas dâ€™espÃ¨ce, il semble que "lâ€™inconciliabilitÃ©" rÃ©side entre autre dans lâ€™objet lui-mÃªme des
nÃ©gociations Ã  savoir la lÃ©gitimitÃ© du pouvoir CNDD-FDD issu des derniÃ¨res Ã©lections et sa gestion du pouvoir. Pour le
parti prÃ©sidentiel, fort des apprÃ©ciations positives quâ€™il a eu des diffÃ©rents observateurs, tant nationaux quâ€™internationaux, il
nâ€™y a pas matiÃ¨re Ã  nÃ©gocier, la victoire, comme lâ€™Ã©chec dâ€™ailleurs, nâ€™Ã©tant pas en elle-mÃªme nÃ©gociable. Le concept de "
nÃ©gociation" devient dÃ¨s lors un obstacle Ã  la recherche de cette voie de sortie. Et dâ€™un.Lâ€™opposition extraparlementaire
insiste sur la nÃ©cessitÃ© des nÃ©gociations. Elle ne chercherait Â ni postes, ni partage du pouvoir, dit-elle. Elle rÃ©clamerait
plus dâ€™espace dâ€™expression, mais sur fond de contestation des rÃ©sultats des Ã©lections de 2010. La mise en Å“uvre des
rÃ©formes nÃ©gociÃ©es Ã  Arusha, la problÃ©matique de la dÃ©mocratie et de la bonne gouvernance, celle des droits
fondamentaux de la personne humaine et des libertÃ©s publiques pour ne citer que celles lÃ , seraient au centre de ses
prÃ©occupations. La sociÃ©tÃ© civile est pratiquement dans le mÃªme combat, insistant sur les questions de bonne
gouvernance et des droits de lâ€™Homme. Pour lâ€™opposition et la sociÃ©tÃ© civile donc, il nâ€™est pas question dâ€™intÃ©rÃªts matÃ©riels Ã 
nÃ©gocier, mais des enjeux sociopolitiques Ã  mettre sur table. Or, on ne nÃ©gocie pas un enjeu. On nâ€™en discute. Le
problÃ¨me Ã©tant que pour le pouvoir, il nâ€™y a ni enjeux ni intÃ©rÃªts Ã  remettre sur table dans quel cadre que ce soit, encore
moins dans le cadre des nÃ©gociations. Un de deux.Un de troisÂ : la perte des repÃ¨res.Tout observateur avisÃ© peut
nettement percevoir et apercevoir lâ€™existence dâ€™une certaine perte de repÃ¨res dans plusieurs domaines qui font une
nation. La perte de repÃ¨res moraux est lâ€™un des grands dÃ©fis auxquels la sociÃ©tÃ© fait face aujourdâ€™hui. La banalisation du
crime, lâ€™ignorance, lâ€™effacement, ou tout simplement la levÃ©e unilatÃ©rale de lâ€™interdit, le mensongeÂ  Ã©levÃ© au rang de
virtuositÃ© politique, autant de phÃ©nomÃ¨nes relevant de la morale et interpellant la conscience de tout en chacun. La
vertu est une des valeurs rÃ©publicaines fondamentales. Toute transgression de ces valeurs est un coup fatal portÃ©
quotidiennement Ã  la sociÃ©tÃ© entiÃ¨re. Câ€™est une trahison. Le politique nâ€™est pas du resteÂ : sommes nous en dÃ©mocratie et
voudrions nous y rester, voudrions nous un systÃ¨me de parti unique, sur fond dâ€™une constitution dÃ©mocratique ou le
Burundi aurait-il besoin dâ€™une dictature Ã©clairÃ©e qui se doit aussi dâ€™Ãªtre Ã©clairanteÂ ? Le plus dangereux dans toute lâ€™affaire,
câ€™est de faire du mimÃ©tisme, dâ€™adopter cette stratÃ©gie dâ€™imitation sans conviction de fond, de vouloir un monopartisme sur
fond dâ€™une dÃ©mocratie constitutionnelle et vice-versa. Faudrait-il un nouveau choix de projet de sociÃ©tÃ© ou une
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confirmation du choix opÃ©rÃ© par les Burundais en 1992Â ? Tel me semble Ãªtre un des dilemmes politiques dâ€™aujourdâ€™hui. Et
sur ces points Ã©galement, le repÃ¨re nâ€™apparaÃ®t pas.La perte des repÃ¨res Ã©conomiques cause problÃ¨me. Comme dans
dâ€™autres pays en dÃ©veloppement, le pays connaÃ®t de classiques dÃ©sÃ©quilibres Ã©conomiques structurels. Les crises
Ã©conomiques et financiÃ¨res en occident nous affecteront quotidiennement. Les institutions financiÃ¨res internationales
vont Ãªtre de plus en plus regardant, et donc exigeant. Avons nous des repÃ¨res pour faire face Ã  un cataclysme
Ã©conomique qui sâ€™annonce (je serai heureux de me tromper) et qui pourrait avoir des incidences sociopolitiques graves,
ou nous contentons-nous de naviguer Ã  vue sans savoir le point dâ€™encrageÂ ? Le Chef de lâ€™Etat fait parfois un clin dâ€™Å“il aux
salariÃ©s sur ce point quand il Ã©voque notamment la nÃ©cessitÃ© de plus travailler en privÃ© pour supplÃ©er aux salaires qui ne
suffisent plus. MÃªme lâ€™appel aux travaux communautaires, mis Ã  part le cÃ´tÃ© politique et volontairement manipulatoireÂ 
quâ€™il revÃªt, entrerait dans cette logique, car rÃ©pondant Ã  une thÃ©orie et une pratique dâ€™utilisation dâ€™une main dâ€™Å“uvre, que le
pays a en abondance, pour supplÃ©er au manque de fonds pour les salaires et le coÃ»t des matÃ©riaux. La rÃ©flexion sur ce
point sâ€™arrÃªte lÃ .Les repÃ¨res sociaux sont interpellant aussi. Les menaces de grÃ¨ves sont frÃ©quentes. On assiste Ã  un
mouvement de contestation, de revendication Ã  caractÃ¨re Ã©conomique dans un contexte qui ne permet plus au pouvoir
de satisfaire tout le monde, y compris ceux du sÃ©rail. La situation est telle que les moyens Ã©conomiques auront de plus
en plus des difficultÃ©s Ã  assurer la stabilitÃ©, le pouvoir ayant de moins en moins de marge de manÅ“uvre pour rÃ©pondre
positivement aux calculs et aux politiques du ventre des diffÃ©rentes couches sociales. Cyniquement ou de bonne foi,
cette menace de tarissement des aides extÃ©rieures est constamment brandie par une partie de la sociÃ©tÃ© civile, qui
nâ€™aurait de civile que dâ€™apparence, selon ses dÃ©tracteurs. Une bonne partie de lâ€˜Ã©lite, qui se sent frustrÃ©e, car bloquÃ©e
dans le parcours de lâ€™ascension sociale Ã  laquelle elle aspire lÃ©gitimement va se sentir de plus en plus appelÃ©e par le front
de la contestation. Bien dâ€™autres domaines sans repÃ¨res Ã©vidents existent bel et bien. Le repÃ¨re Ã  la citoyennetÃ©, au
sentiment pour les Burundais dâ€™avoir une mÃªme destinÃ©e, lâ€™amour de la patrie et le besoin irrÃ©sistible de la dÃ©fendre
quand elle est agressÃ©e de lâ€™extÃ©rieur quelque soit lâ€™homme aux commandes, le sentiment dâ€™appartenir Ã  une mÃªme
nation, tout cela mÃ©rite re-rÃ©flexion.Sortir de la lÃ©thargie.Une des tÃ¢ches de tout pouvoir est dâ€™assurer la cohÃ©sion, mÃªme
dans la diversitÃ©. Une rupture de dialogue sociopolitique est toujours dangereuse. Elle ne peut non plus Ãªtre Ã©ternelle.
Un divorce est toujours un dÃ©sastre. Il faut surtout Ã©viter que les prochaines Ã©chÃ©ances Ã©lectorales nous surprennent. Il
faut baliser de sorte que les Ã©lections de 2015 ne se dÃ©roulent dans un climat dÃ©lÃ©tÃ¨re comme celui-ci. Sinon, elles
seraient extrÃªmement dangereuses. Car aujourdâ€™hui, les problÃ¨mes dÃ©coulent surtout du dÃ©calage entre les aspirations
populaires et les rÃ©ponses politiques, la confiscation de la parole et du dÃ©bat, le refus des rÃ©sultats des urnes, lâ€™existence
dâ€™une classe politique soucieuse de ses intÃ©rÃªts souvent personnels et sectaires. Autre choseÂ : les autres pays nous
observent. Ils ne sont pas tous des amis. Certains nâ€™attendraient que le pourrissement pour dÃ©barquer en sauveurs, et
bonjour lâ€™occupation.Lâ€™une des voies de sortie de cette situation serait que la classe politique et toutes les forces vives de
ce pays fassent une pause en cessant toutes sortes dâ€™hostilitÃ©s. Une telle pause aurait pour objectif de prÃ©parer un grand
dÃ©bat, ayant lâ€™ultime but de dÃ©finir les grandes orientations de ce pays, que ce soit en matiÃ¨re politique, Ã©conomique,
sociale, culturelle ou/et autres. Ces orientations seraient consignÃ©es dans un "pacte national", entendu ici comme
lâ€™ensemble des rÃ¨gles de jeux et de conduite citoyenne, et rÃ©sultant de larges consultations et de dÃ©bat de fond, dans un
cadre semblable aux confÃ©rences nationales que lâ€™on a connues dans les annÃ©es 1990 sur le continent africain. Les
succÃ¨s ont variÃ© dâ€™un pays Ã  lâ€™autre, mais ce quâ€™ils ont de commun, câ€™est quâ€™ils ont permis une transition douce, dâ€™une
situation de conflictualitÃ©, dâ€™extrÃªme tension Ã  une situation dâ€™apaisement sociopolitique dotÃ©e de nouvelles orientations.
En plus de lâ€™effort nÃ©cessaire pour la recherche des repÃ¨res et des rÃ¨gles du jeu (mieux que combat) politique, un tel
dÃ©bat permettrait dâ€™amender lâ€™Accord dâ€™Arusha. Ce dernier a permis de sortir de la crise certes, mais il est aujourdâ€™hui
contestable et effectivement contestÃ© aujourdâ€™hui par certains acteurs politiques. Câ€™est au cours de cette confÃ©rence que
se mÃ¨nerait la nÃ©gociation ou le dÃ©bat, ou plus prÃ©cisÃ©ment ce que, au niveau professionnel, lâ€™on appelleÂ  "la nÃ©gociation
contributive". Celle-ciÂ  permet la clarification des positionnements des acteurs pour faire un choix avisÃ© plutÃ´t que
d'entretenir l'illusion d'une dÃ©marche dÃ©diÃ©e aux intÃ©rÃªts, dans le cadre des nÃ©gociations. Et ceci ne peut se faire quâ€™Ã 
travers des pourparlers, et plus dans un cadre dâ€™une confÃ©rence/dÃ©bat que dans un cadre des nÃ©gociations qui risquent
de rÃ©veiller les vieux dÃ©mons. Le forum des partis politiques existe. Mais il souffre dâ€™au moins deux handicapsÂ : il est
boudÃ© par une partie de la classe politique, puis il nâ€™est pas inclusif car une bonne partie des forces sociales du pays (la
sociÃ©tÃ© civile en lâ€™occurrence) est mise Ã  lâ€™Ã©cart, et donc aux rancarts. Un excÃ¨s de partitocratie tue la dÃ©mocratie. Cette
grande initiative serait hautement salutaire. Elle redorerait encore plus le blason des gestionnaires politiques actuels, qui
auraient ainsi pris le leadership dans lâ€™ouverture et le renforcement dâ€™une dÃ©mocratie, quâ€™elle soit plurielle ou quâ€™elle
sâ€™exprime et se vive dans une autre option ou systÃ¨me acceptÃ© par les burundais et la communautÃ© internationale. Et de
toute faÃ§on, toute vie politique est ponctuÃ©e dâ€™initiatives politiques, sans lesquelles il y a impression de vide politique (et
la nature a lâ€™horreur du vide), surtout dans un contexte de crise, rÃ©elle ou imaginaire. Câ€™est, Ã  mon entendement, ce type
de leadership dont parle le ministre belge. Les rÃ©cents massacres de Gatumba, prÃ©cÃ©dÃ©s par des pleurs des femmes,
dont enfants et maris ont Ã©tÃ© fauchÃ©s par une main diabolique et sans repÃ¨re, montrent bien quâ€™il y a pÃ©ril sous la
demeure et que lâ€™urgence sâ€™impose. Quelque chose semble avoir bougÃ© ces derniers jours, disais-je. Reste peut-Ãªtre Ã  lui
donner un peu plus de substance, Ã  en soigner, et le contenu, et le contenant. Salvator SunzuJournaliste
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